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L'UGPS DRESSE LE BILAN
DE SA NOUVELLE IDENTITÉ

Une année
faîte de nuances
Une bonne quarantaine de membres
ont suivi les débats de l'assemblée
ordinaire de l'Union genevoise de partenaires

de la sécurité (UGPS). En vedette
«américaine», le colonel EMG Landert
a tracé un portrait des Troupes de sauvetage

dans le concept Armée XXI.

RENÉ MATHEY

Les
activités de l'UGPS ont démarré sur

les chapeaux de roues par l'organisation
d'un stand commun à tous les partenaires à

l'occasion de la Foire de Genève. Pour Jean-
Charles Dédo, la volonté de développer le

thème du partenariat trouvait ainsi un lieu

d'expression très concret. D'autant que le

stand, qui accueillait en hôte d'honneur le

SIS, a remporté un joli succès.

Un bémol pourtant pour le président de

l'UGPS, la nouvelle raison sociale n'a pas
convenu à tous les partenaires. Certains organismes

de PCi des communes se sentent en effet
frustrés de ne pas se retrouver dans cette
union, pas plus d'ailleurs qu'auprès de l'AGEM

(Association genevoise des états-majors de

protection civile). A signaler encore que le

bulletin d'information a troqué sa livrée rouge
et jaune contre celle du vert et blanc.

v
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Jean-Charles Dédo:

«Pour sa première année

d'existence, le bilan de

l'UCPS est plutôt positif.»

Le col EMC Landert:
«Les troupes de sauvetage
resteront un partenaire dans

le nouveau concept.»

Christian Rey:

«Cette action n'aura pas été
vaine; l'USPC sera entendue

par les sénateurs.»

En ce qui concerne les activités pour
l'année en cours, le président signale qu'une
vaste campagne d'information sera lancée

pour le recrutement de nouveaux membres.

Ainsi, même si les OPE ont été supprimés, un
bon nombre d'entreprises ont tout de même
maintenu leurs équipes de sécurité, ce qui en
fait, de facto, des membres potentiels.

Le message de l'USPC

Il appartient ensuite à Christian Rey, vice-
président de l'Union suisse pour la protection
civile (USPC), d'apporter le message de l'Union.
Il précise d'emblée que c'est lors de l'assemblée

de la section valaisanne, en octobre 2000,

que l'ensemble des présidents des sections

romandes ont mis sur pied une association
informelle, afin de décider d'actions communes.
Les futures lois sur la protection de la population

et de la protection civile XXI, maintenant

groupées en Loi fédérale sur la protection

de la population et la protection civile
(LPPC), constituaient un objectif prioritaire.
Après l'adoption de ce projet par le Conseil

fédéral, les présidents de la Suisse occidentale

ont décidé d'agir en adressant une lettre à

chaque parlementaire. Celle-ci, précise Christian

Rey, est un rapport condensé sur les

éléments sensibles. Cette action n'a pas été

vaine, poursuit Christian Rey, car les sénateurs

ont décidé d'entendre l'USPC, par
l'intermédiaire d'une commission fédérale. D

ABORATOIRE DE SPIEZ, CENAL ET DIPRA: BIENTOT DANS LA PROTECTION DE LA POPULATION

La Protection de la population prend forme
DDPS (31.5.2002). Dans le cadre du

projet de réforme DDPS XXI, les quatre
unités civiles, le Laboratoire de Spiez,
la Centrale nationale d'alarme, l'état-
major du Conseil fédéral Division presse
et radio ainsi que l'Office fédéral de la
protection civile, seront regroupés dans
le nouveau domaine de la Protection
de la population, au DDPS.

Le projet de réforme DDPS XXI comprend
le développement de l'organisation du

Département fédéral delà défense, delà
protection de la population et des sports (DDPS),
dans le but d'adapter les structures aux
nouvelles conditions générales.

Dans la perspective de mieux mettre à profit
les synergies avec d'autres services de la

protection de la population et en vue de
minimiser les risques de problèmes d'interfaces et
d'information lors d'interventions d'urgence,
il est judicieux de regrouper sous un même

toit les services civils du DDPS qui s'occupent
de ces tâches. Le Laboratoire de Spiez,
subordonné jusqu'à présent au Groupement de

l'armement, est le service suisse spécialisé pour
la protection contre les menaces atomiques,
biologiques et chimiques et les risques
techniques dans ce domaine (protection ABC).
Les connaissances spécifiques de ce laboratoire
sont également demandées au plan international,

comme ce fut le cas lors de l'examen de

munitions à l'uranium appauvri à la demande
de l'ONU ou la destruction d'anciens dépôts
de substances chimiques de l'armée albanaise.

La Centrale nationale d'alarme (CENAL),
dont le siège est à Zurich, faisait jusqu'à
présent partie du Secrétariat général du DDPS.

La CENAL est un service spécialisé de la

Confédération pour les événements exceptionnels.

Font notamment partie de ces événements

les dangers lors de radioactivité accrue
en cas d'accident dans une centrale nucléaire,

un laboratoire ou lors de transports. La

CENAL intervient également lors de graves
accidents chimiques, la rupture de barrages
ou lors de risques dus à la chute de satellites.

L'état-major du Conseil fédéral Division

presse et radio (EM CF DIPRA) est un organisme

du Conseil fédéral chargé d'assurer l'in¬

formation du public lors de situations
exceptionnelles. Cet état-major était également
subordonné au Secrétariat général du DDPS

jusqu'à présent. Lorsque les médias civils ne
sont plus en mesure d'assurer leur mandat
d'information, c'est cet organisme qui est chargé
de diffuser les informations sur la situation et
les mesures à prendre pour la survie de la

population tout en donnant des indications

quant aux intentions et aux actions entreprises

par les responsables civils et militaires.
L'Office fédéral de la protection civile est

supprimé. Les activités les plus importantes
de ses divers services se poursuivront dans le

nouveau domaine de la Protection de la

population et seront regroupées en trois unités,
stratégie/doctrine/développement, formation
et infrastructure de protection. Les conditions

pour une protection collective et générale de
la population, de ses bases existentielles et
des biens culturels en cas de catastrophe,
de situation d'urgence et en cas de conflits
armés, sont ainsi créées.

Ces modifications interviennent sous
réserve de l'accord du Conseil fédéral. D
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